Nom, prénom
Adresse
Nom du Député (e) ou du Sénateur (trice)
Madame ou Monsieur

En 1950, en respect des orientations du Conseil National de la Résistance (CNR), une circulaire édictait que : « Tout homme, quelle que soit sa condition sociale, a droit au bénéfice de la cure thermale si son état de santé l'exige ».

Or, un projet du gouvernement annoncé le 8 octobre 2026 prétend « transférer » la prise en charge du thermalisme de la Sécurité Sociale aux complémentaires santé via le PLFSS pour 2027.

En réalité, il ne s’agirait pas d’un transfert, mais bel et bien d’un déremboursement total déguisé, car les mutuelles ne sont pas obligées de suppléer à l’absence de prise en charge par la Sécu.

Qui peut croire que les mutuelles vont accepter de payer un tel surcroît de dépenses  (200 Millions €)?
Tout d’abord, les dépenses affectées au thermalisme reviendraient toujours largement vers la Sécurité Sociale, car les assurés renonceront à leur cure…et seront donc obligés de se tourner vers des traitements souvent beaucoup plus coûteux pour la Sécu, sans être toujours aussi efficaces.

Prétendre contribuer à sauver le budget social en supprimant le remboursement des cures est ridicule.

En effet, la part du thermalisme est dérisoire car elle ne compte que pour 0,04% des 660 Milliards € versés pour toute la Sécu.

D’ailleurs, un déremboursement conduirait à une perte de 4,8 milliards sur les ressources générées par les cures, ainsi qu’à une perte de recettes fiscales locales et générales de 248 millions € (70 millions de taxes, 92 millions de TVA et 96 millions de cotisations sociales) !

Il faut aussi garder en tête que le secteur thermal génère 100 000 emplois et que les 107 établissements présents dans 90 communes reçoivent près de 500 000 curistes/an et leurs 160 000 accompagnants.

Ainsi, le déremboursement des cures condamnerait à mort la quasi-totalité de cette filière, ce qui ne contribuerait qu’à aggraver la situation économique de la France !

Enfin, cette tentative paraît encore plus incohérente et déraisonnable au moment où la Haute Autorité de Santé (HAS), vient de lancer un questionnaire auprès de tous les établissements thermaux avant de lancer une évaluation du Service Médical Rendu (SMR) par le thermalisme à partir de 2027.

C’est pourquoi je vous demande de vous opposer à ce projet de transfert vers les complémentaires santé et à tout autre attaque qui surviendrait à l’encontre du thermalisme social et médicalisé.

Veuillez, agréer, mes salutations distinguées.
Date et signature

